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Résumé de l'article
L'article de Jerry Bannister remet en question l'idée généralement admise qu 'il
n'y ait pas eu d'État colonial à Terre-neuve au XVIIIe siècle. Il rejette la notion
traditionnelle selon laquelle l'organisation judiciaire de l'île aurait
conséquemment été illégitime ou inefficace. L'auteur démontre qu'en dépit du
nombre limité d'institutions autorisées par les lois et par la politique impériale
officielle, il se développa, pour répondre aux besoins de ceux qui exerçaient le
pouvoir, un système efficace de gouvernement fondé sur les coutumes
régionales, elles-mêmes inspirées de la common law. Au début de la
colonisation de Terre-neuve, la Royal Navy assurait le pouvoir et maintenait
l'ordre. En 1749, l'introduction d'importantes réformes solidifia l'instauration
d'un « État naval », qui servit de cadre administratif au gouvernement local.
L'auteur analyse le fonctionnement de cette organisation judiciaire jusqu'en
1791, date à laquelle fut adoptée la Judicature Act ; ses constatations devraient
inciter les historiens à repenser la chronologie du développement
politico-juridique au Canada. Le cas de Terre-neuve démontre que la formation
d'un État à l'ère pré-industrielle n'a pas joué qu'un simple rôle de second plan
dans la montée du puissant pouvoir colonial au milieu du XIXe siècle au
Canada.
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